V-'  .-V  fttrû-4 


CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Ca*>t. 

FRC 

|2.<?oÇ 

R APPORT 


FAIT 

, i ' f 

Par  POÜLLAIN-GRANDPREY, 

Député  par  le  département  des  Vofges, 

Sur  la  réfoludon  relative  a V ajfemblée  primaire  du 
canton  d*  Orckamps , département  du  Doués. 

Séance  du  23  floréal*  an  VD 


m 


RePRESENTANS  du  peuple, 

L’aéle  ebnftitutionnel , en  appelant  ie  peuple  français  à 
l’exercice  des  droits  de  fa  fouveraineté  dans  les  affemblées 
primaires  , en  a fagement  affujetti  les  opérations  à des  formes 
certaines.  Il  a frappé  de  nullité  celles  où  elles  auroient  été 


©mi Tes  ou  violées ; mais  il  n a pu  prévoir  les  cas  innombrables 
c]ui  les  vicient.  Les  lois  organiques  de  la  conftirution  y ont 
elles-mêmes  imparfaitement  pourvu;  ôc  le  légillateur  , que 
le  pa Ré  fociai  établit  juge  de  la  validité  de  ces  opérations  /eft 
fou  vent  forcé  de  chercher  la  règle  de  fes  décidons  dans  la 
nature  des  faits  qui  lui  font  c-xpofés  > dans  les  circonftances 
qui  les  ont  accompagnés. 

C’eft  fur- tour  lo'rfqu  une  feiffion  „ toujours  funefte  à la  chofe 
publique  , a doublé  ie  réfultat  de  travaux  d’une  aflemblée  pri- 
maire, qu’il  doit  s’appliquer  à connoître  où  eft  la  bonne  foi, 
1 obiervation  des  lois,  ôc  le  vœu  non  influencé  des  citoyens; 
_ôc  quel  que  ioit  alors  le  nombre  des  diffidens,  fi  aucun  motif 
plaufble  n aàiitonfe  leur  feparation,  h le  menfongeeft  fubflitué 
â la. vérité  dans  le  récit;, de  leurs  opérations , h l’intrigue  paroît 
y avoir  préfidé , doivent-elles  prévaloir  fur  celles  de  la  por- 
tion ou  peuple  qui  a puifé  dans  la  loi  la  règle  de  fa  con- 
duite ? 

Telle  eft  la  queftion  fur  laquelle  vous  avez  à prononcer , ôc 
donc  vous  avéz  confié  l’examen  à une  commiffion  fpéciale , 
formée  de  mes  collègues  Delacofte  , Guineau , Ôc  de  moi.  La 
réiolution  qui  la  préfenie  eft  précédée  d’un  acle  d’urgence 
dont  les  motifs  ont  paru  fuÆùns  à voVre  commiffion  qui 
vous  propoie  de  les  adopter  en  recorsnoiilant  l’urgence. 

Voici  dans  quels  termes  cet  aéte  eft  conçu  : 

*£  Le  Confeii  des  Cinq-Cents , après  avoir  entendu  îe 
53  rapport  d’une  commiffion  fpéciaie  chargée  d’examiner  les 
s»  pioces- verbaux  de  1 alTemblée  primaire  du  canton  d’Or- 
s?  champs , département  du  Doubs  ; 

» ( onfiderant  que  la  uivifion  de  cette  afiembîée  en  deux 
55  f radiions  a occafionné  double  nomination  de  préfident  d’ ad- 
55  mmidration  municipale,  ôc  dafielleurs  du  juge-de-paix  , 

5>  ôc  que  le  <uorps  légiflatif  ne  peut  trop  tôt  prononcer  fur 
55  ae  lenib labiés  irrégularités , déclare  qu’il  y a urgence.  « 

Laifemblée  primaire  du  canton  d’Qrchamps,  dépattemenc 


du  Doubs,  s’eft  réunie,  conformément  a l’article  27  de  la 
conftitution,  le  premier  germinal,  pour  procéder  A la  nomi- 
nation de  trois  électeurs,  du  préftdenf  de  1 adminiftranon 
municipale  du  canton,  & de  cinq  alfeffsms  du  juge-de-paix. 
J-.e  bureau  provifoire  sert  formé  fous  la  préfidence  du  plus 
ancien  . Lad  mini  fixation  municipale  a fait  dépofef  fur 
le  bureau  la  iifte  des  citoyens  ayant  droit  de  voter;  ôc  l’on  a 

procède  à l’appel  nominal  pour  la  formation  du  bureau  dé- 
finitif. 


■Tufques-là  le  plus  grand  calme  avoit  régné,  tout  fetn- 
bloit  promettre  qu’il  ne  s’éloignerait  pas  de  cette  alïèmbiée, 
lorfque  quelques-uns  des  citoyens  qui  la  composent  s’ap- 
perçurent  qu  on  ajoutoit  à la  lifte  formée  par  l’adminiftratiou 
municipale  des  noms  qui  n’y  avoicnt  pas  été  infcrits.  Iis  re- 
gardèrent cette  entreprife  comme  une  infradion  à la  loi.  Ils 
réclamé’ ent,  &:  f mtinrent  que  l’artemblée , n étant  point 
dehninvementconftnuée,!!  étoit  illégal  de  prononcer  des 
admijji°ns  de  citoyens  non  compris  dans  la  lifte  formée  par 
\ adminifiration  municipale . Cette  réclamation  donna  lieu 
a quelques  débats  ; & , fuivant  le  procès-verbal  rédigé  par 
Je  bureau  provifoire,  ceux  des  citoyens  qui  la  combattirent 
a ierenc  jufqua  dire  que  l’aftemblée  pouvoir  délibérer  fur 
l acre  conflit utionneL 

Cette  erreur  révoltante  caufa  une>  forte  agitation , qu  iCu t 
bientôt  calmée  , & l’appel  fut  continué. 

B fut  également  procédé  au  réappel,  conformément  à la 
J01  du  5 ventofe;  le  dépouillement  du  fcrutin  fut  fait  à 
ia  ite  voix,  Sc  i on  réfuitat  donna  pour  président  définitif  le 
citoyen  Bourdenec  , pour  fecrétaire  le  citoyen  Jofeph 

Mdot,  & pour  fcrutateurs  les  citoyens  Gaume,  Brénot  Sc 
Joarrand. 


Iis  furent  proclamés;  & les  citoyens  Vuilliers,  Tochor, 
oqauioi  &-  Félix  Mitor , furent  déilgaés  comme  ayant  obtenu 
des  1 un  rages  après  ces  cinq  citoyens. 

Vous  jugerez  dans  peu,  citoyens  repréfentaiis , que  cette 
nomenclature  n’eft  pas  indifférente* 
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Le  citoyen  Bourdenet  ayant  refufé  d’accepter  les  fondions 
de  préiident,  & le  citoyen  Jofeph  Milot  celles  de  fecrétaire, 
le  citoyen  G.uime  , premier  fcrutateur  , fut  appelé  à la 
place  de  préfident;  le  citoyen  Brenot , fécond  fcrutateur, 
à celle  de  fecrétaire;  le  citoyen  Barrand,  troifième  fcruta- 
■<etir,  à celle  de  premier  fcrutateur  ; ôc  les  citoyens  Vuilliers 
&Tochot,  les  premiers  dans  l’ordre  de  ceux  qui  avoient 
obtenu  des  fufFrages , à celles  de  fécond  ôc  troifième  fcru- 
tateurs. 

Gaume  refufa  les  fondions  de  préfident,  & Brenot  celles 
de  fecrétaire.  Barrand  fe  trouvoit  alors  abfent,  un  citoyen  de 
fa  commune  fut  chargé  par  l'aflèmblée  d’aller  lui  demander  s’il 
vouloit  accepter  les  fondions  auxquelles  il  étoit  appelé;  il  rap- 
p >rta  de  la  part  que  , puifque  Bourdenet  refufoit  celles  de  pré - 
filent^  il  refufoLt  aujji  celles  de  fecrétaire  ‘ ( ce  font  les  termes  du 
procès-verbal  ). 

Enfin  les  quatre  citoyens  défignés  par  îe  procès-verbal 
comme  ayant  obtenu  des  fufFrages  après  ceux  qui  dévoient 
compofer  le  bureau , firent  un  femblàble  refus. 

Toutes  ces  explications  ayant  confumé  du  temps,  l’aiTem^ 
bîée  fut  furpriie  par  l’heure  fixée  parla  loi  pour  la  fufpenfiôn 
de  fcs  travaux  avant  d’avoir  rien  ftatué  fur  ces  refus  unanimes  ; 
la  féance  fut  levée  Ôc  ajournée  au  lendemain  neuf  heures  du 
matin  dans  le  même  local. 

Le  2.  germinal  , l’afïemblée  fe  réunit  fous  la  préfidence 
du  plus  ancien  d’âge,  ôc  le  bureau  refta  formé  provifoire- 
ment  comme  il  1 avoir  été  la  veille.  La  circonftance  des  refus 
de  tous  les  citoyens  qui  avoient  obtenu  des  fufFrages  pour  la 
formation  du  bureau  définitif  amenoit  naturel  ement  la  né- 
cefîlt é de  renouveler  îe  fcrutin  dont  cette  formation  devoir 
être  le  réfultat.  Cependant  plufieurs  citoyens  demandèrent 
qu’on  mît  en  délibération  la  qiieftion  de  favoir  : «Si  l’af- 
3»  femblée  continueroir  d’opérer  d’après  ce  qui  avoir  été  fait 
» à la  féance  de  la  veille  ? » 

Vous  appercevez  3 citoyens  collègues  a la  bizarrerie  de  cette 
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«jneftion.  Comment:  pouvoît-on  opérer  d'après  ce  qui  avoir 
écé  fait , puifque  rien  de  ce  qui  avoir  été  hait  ne  fubfiftoic 
pius  ? cependant  elle  fut  mile  aux  voix  \ ôc  ce  qui  vous  éton- 
nera davantage  encore  , c’ell  que  deux  cent  quarante  vorans 
opinèrent  pour  l’affirmative  ? Ôc  cent  trente-cinq  feulement 
pour  la  négative.  Cette  minorité  dont  faifoient  partie  les 
membres  du  bureau  provifoire  y rsjïa  attachée  ( ce  font  les 
termes  du  procès-verbal)  • ôc  ne  fe  croyant  pas  liée  par  une 
délibération  fans  objet , du  réfulrat  de  laquelle  l’exécution 
devenoit  impoflible  , elle  réfolut  de  renouveler  le  fctutia 
pour  la  formation  du  bureau  définitif. 

Les  deux  cent  quarante  citoyens  qui  avoient  voté  pour 
opérer  diaprés  ce  qui  avoit  été fait  „ fe  féparèrent  d’elle,  ÔC 
fe  formèrent  en  alfemblée  particulière.  Je  reviendrai  fur  fes 
opérations  après  avoir  mis  fous  les  yeux  du  Confeil  la  conti- 
nuation de  celles  de  ralfemblée  prélidée  pat  l’ancien  d’â^e. 
Celle-ci  procéda  par  un  nouveau  ferutin  à la  formation  d’un 
bureau  définitif. 

Le  citoyen  Bourdenet , dont  il  a déjà  été  queftion  , fuc 
élu  préfident  • le  citoyen  Yuillier  fut  élu  fecréraire  ; les  ci« 
toyens  Tachot,  Goquillot  <3 c Félix  Miloc  furent  élus  feru- 
tateurs. 

Le  Confeil  fe  rappelle  que  ces  citoyens  avoient  déjà  obtenu 
la  majorité  des  fuftrages  de  l’alfemblée  avant  l'a  feifiion. 

'Lous  acceptèrent.  Les  nominations  des  trois  éle&eurs,  du 
préfident  de i adminiftration  municipale,  & de  cinq  alièlleius 
du  juge-de-paix  j furent  faites  dans  le  calme;  Ôc  le  procès- 
verbal  qui  confia  ce  ces  opérations  , Ôc  qui  fut  dépofé  le 
même  jour,  2 germinal,  aux  archives  de  l’adm  in  i fixation 
municipale  , offre  à la  leéture  la  plus  grande  régulante  ôc 
la  plus  fcrupuleufe  obéififance  à la  loi. 

Cependant  raifemblee  feiffionnaire  avoit  procédé  de 
coté  aux  mêmes  élevions,  Ôc  les  avoir  aufii  consignées  dans 
un  procès-verbal:  mais  au  lieu  de  le  borner  à y conftater 
les  opérations  faites  depuis  la  fciffiun , elle  y avoit  ajouté 
le  récit  de  la  féance  du  premier  germinal. 

Rapport  de  Poullain-  Grandprey,  A 3 
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Voici  les  différences  les  plus  remarquables  qu’offre  ce 
procès-verbal  comparé  a celui  de  l’afTemblée  préfidée  par 
Bourdenet^  donc  votre  commifiion  vient  de  mettre  l’ana- 
lyfe  fous  les  yeux  du  Confeil. 

1 . Indépendamment  des  neuf  citoyens  rappelés  dans  le 
premier  o.e  ces  proces-verbaux  comme  ayant  obtenu  des 
liîfFrages  , le  deuxieme  indique  le  citoyen  Pourcelot  pour 
en  avoir  réuni  iq4,  & les  citoyens  Gaume,  Jofeph  Milot , 
Boniot , pour  en  avoir  obtenu  chacun  deux. 

2 . Il  n eft  pas  fait  mention,  dans  ce  fécond  procès-verbal, 
du  rems  du  citoyen  Barrand,  nommé  troisième  fcrutateur, 
al  y eft  dit , au  contraire,  que  la  préfidence  lui  ayant  été 
dévolue  par  le  refus  des  citoyens  appelés  aux  fondions  de 
préfident , de  fecrétaire  ôc  des  deux  premiers  fcrutateurs,  il 
la  voit  acceptée  & avoit  pris  place  au  bureau.  11  y eft  quef- 
tion  des  refus  fucceflivement  faits  de  la  place  de  fcrutateur 
par  les  citoyens  Vuillier,  Tochot  ôc  Félix  Milot;  mais  il 
n y refte  aucune  trace  de  la  proportion  qui  auroit  dû  être 
Faite  aux  citoyens  Pourcelot,  Alexis  Gaume,  Jofeph  Milot 
ôc  Ferjus-Bouriol , défîgnés  dans  ce  procès-verbal  comme 
ayant  obtenu  des  fuffrages  après  les  refufans  5 d’accepter 
les  fondions  de  fecrétaire  & de  fcrutateurs. 

Cette  féance  fe  trouve  fignée  par  ces  mêmes  citoyens , 
<k  par  Barrand  , qui  s’y  qualifie  préfident.  Cependant 
on  remarque  que  ce  n’eft  qu’à  la  féance  du  lendemain 
que  Pourcelot  eft  appelé  aux  fondions  de  fecrétaire  au 
refus  de  Goquillot,  ôc  les  citoyens  Alexis  Gaume,  Jofeph 
Mi  lot  ôc  Bouriol , à celles  de  fcrutateurs. 

C’eft  aufîi  à cette  féance  du  2 germinal  , prétendue  avoir 
été  préfidée,  dès  fon  ouverture , par  Barrand,  qu’eft  placée 
la  délibération  dont  votre  cornmifîion  vous  a déjà  entretenus 
fur  la  queftion  de  fa  voir  Ji  l’on  procéderait  ou  non  à un 
nouveau  fcrutin. 

Ici  il  exifte  encore  une  différence  entre  le  procès-verbal 
figne  par  le  bureau  provifoire  3 ôc  celui  de  l’auembiée  pré- 


7 

folée  par  Barrand.  Ce  dernier  rend  ainfî  la  queftion  (oumife 

a la  délibération  : Laiff'era- 1- on  prefider  Barrand 9 ou  fera- 1- on 
un  nouveau  fcrutin  pour  la  formation  du  bureau  definitif  ? 

Ce  dernier  procès-verbal  fait  mention,  dans  ces  termes, 
du  rcfultat  de  cette  délibération  : Il  ne  fiera  pas  procédé  A 
un  nouveau  fcrutin . 

Il  y eft  ajouté  que  la  minorité  a protellé  contre  cette 
délibération  6c  a tait  fciftlun  en  fe  féparant  de  la  majorité, 
malgré  les  invitations  pr:  (Tantes  faites  par  celle-ci  de  ne 
point  fe  féparer. 

Le  refte  du  procès-verbal  qui  conftnte  les  nominations 
de  trois  électeurs  , dJun  préiident  de  Tadmipiftration  cen- 
traie,  ôc  de  cinq  allelfeurs  d u.  juge- de- paix , ne  préfente  au- 
cune circonftance  remarquable  / (î  ce  n eft  qu’il  y eft  dit 
qu’il  n'a  pu  être  fait  leéture  de  l’article  7 de  la  loi  du  26 
floréal,  qui  le  trouvait  entre  les  mains  de  la  minorité,  ni 
du  nombre  6c  du  genre  des  élections  à faire  , l’adminiftra- 
tion  municipale  n’ayant  fourni  aucune  lifte  de  candidats 

Les  nominations  faites  par  cette  portion  de  l’aifemblée 
furent  achevées  le  2 germinal  • mais  le  procès-verbal  de  fes 
opérations  ne  fut  dépofé  que  le  4 aux  archives  de  l’ad- 
miniftration  municipale. 

Voili , citoyens  collègues , l’analyfe  des  faits  confignés 
dans  les  procès-verbaux  des  deux  fractions  de  Taffembléa 
primaire  du  canton  d’Orchamps  : il  en  réfulte  qu’il  y a en 
double  nomination , non-feulement  d’éleCteurs , ce  qui  feroit 
actuellement  fans  objet , mais  du  préiident  de  l’adminiftra- 
tion  municipale  , 6c  de  cinq  aftefteurs  du  juge*de-paix  : il 
eft  donc  néceflàire  que  le  Corps  légiftatif  prononce;  Sc  déjà 
le  Confeil  des  Cinq -Cents  a pris  une  réfolution  qui,  en 
déclarant  régulières  Sc  valides  les  opérations  de  la  fraCtion 
de  1 aftèmblée  prélidée  par  le  citoyen  Bourdenet  ( c’eft 
celle  compofée  de  i35  citoyens  ) , annulle  celles  de  la  frac- 
tion de  la  même  aftemblée  prélidée  par  le  citoyen  Barrand 
(c’eft  celle  compofée  de  240  citoyens). 

Votre  commilEon,  pour  fixer  Ton  opinion  fur  cette  réfo- 
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lùtion , adueîlement  foumife  à votre  approbation , a inter- 
verti, dans  l’examen  qu’elle  en  a fait,  lordre  que  fembioic 
prefcrire  la  férié  des  deux  articles  dont  elie  fe  compofe.  Nous 
avo  is  d abord  mis  en  queftion,  fi  les  opérations  faites  par 
la  fradion  préiidée  par  Barrand , formée  de  deux  cent  qua- 
rante citoyens,  pou  voient  être  déclarées  valides  ,&  nous  nous 
fouîmes  convaincus  qu’il  étoit  indifpenfable  de  les  annuller. 

Je  ne  vous  entretiendrai  pas  ici  des  circonltances  qui  ont 
donné  lieu  aux  premières  conteftauions  ; vous  avez  obfervé 
que  la  prétention  de  ceux  qui  depuis  fe  font  mis  à la  tête  de 
la  fcifïion , étoit  d’ajouter  à la  lifte  fournie  par  ladminiftra- 
tion  municipale  les  noms  de  plufieurs  citoyens , avant  la 
formation  du  bureau  définitif. 

Cette  prétention  eft  textuellement  repouftee  par  les  para- 
graphes 1 , 2 & 3 , du  chapitre  1 1 de  la  loi  du  5 ventôfe  * 
qui  ne  paroît  elle -même  être  que  l’écho  de  l’article  si  de 
la  conftitution,  & de  l’article  3 du  titre  II  de  la  loi  du  ^5 
fmdidor. 

Je  ne  m’attacherai  qu’a  oppofer  aux  opérations  de  la  frac- 
tion préiidée  par  Barrand  3 le  procès-verbal  rédigé  par  cette 
fradion  même , & à le  comparer  enfuite  avec  le  procès-ver- 
bal de  l’aftemblée  préftdée  par  Bourdener. 

La  partie  du  premier  de  ces  procès  - verbaux  qui  contient 
le  récit  de  la  féance  du  premier  germinal  , eft  (ignée  par 
Barrand,  comme  préiident,  & par  les  citoyens  appelés  à la 
féance  du  lendemain  feulement  aux  fondions  de  fecrétaire 
8c  de  ferutateurs  : on  remarque  même  cette  fingularité,  que 
le  citoyen  Pourceîot  ligne  cette  première  féance  comme 
fecrétaire , 8c  qu’il  n’eft  déftgné  tel  le  lendemain  qu’au  refus 
d'un  citoyen  qui  avoit  réuni  plus  de  fufîrages  que  lui. 

Non-feulement  les  préfident  , fecrétaire , 8c  ferutateurs 
d âge , ne  lignent  pas  le  procès  - verbal  de  cette  première 
féance } mais  il  n’y  eftqueftion,  ni  de  l’invitation  qui  auroic 
dû  leur  en  être  faite,  ni  de  leur  refus. 

Selon  ce  même  procès-verbal  de  l’alfemblée  préiidée  par 
Barrand  > celui-ci  occupe  le  fauteuil  le  premier  germinal. 
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Yuillicr , Tochot  Sc  Milot,  font  appelés  fucce/ïîvement  pour 
remplit*  les  fonélions  de  fcrutateurs  } tous  refufent  : cepen- 
dant il  n’eft  fait  appel  d aucun  de  ceux  qui , fui  van  t cette 
fraétion  même,  avoient  obtenu  des  fuffrages } 8c  la  féance 
eft  levée  dans  cet  état  de  chofes.  Mais  le  citoyen  Barrand 
occupoit-il  feul  le  bureau  ? il  ne  le  pouvoit  pas#  ( >e  bureau 
n’étoit-il  définitif  qu’à  l’égard  du  président  ? étoit  - Ü relie 
provifoire  à l égard  du  fecrétaire  8c  des  fcrutateurs  ? Ccft  ce 
qui  n’efl:  pas  dit*  c’eft  cependant  ce  qu’il  auroit  fallu  dire  : 
car  le  bureau  définitif  doit  fuccéder  immédiatement  au 
bureau  provifoire  ; c’eft  le  vœu  de  l’article  3 du  titre  II  de 
la  loi  du  2.5  fruftidor. 

La  rédaction  du  procès-verbal  même  de  la  fraétion  pré- 
fidée  par  Barrand  , 8c  les  contradictions  qu  il  renferme , 
décèlent  donc  le  faux  dont  il  eft  vicie.  Le  rapprochement 
des  deux  orocès- verbaux  le  fait  reftornr  encore  davantage. 

Vous  n’avez  pas  perdu  de  vue  , citoyens  collègues , que 
le  bureau  provifoire  s’eft  formé  fans  réclamation  } que  les 
deux  fractions  alors  réunies  ont  voté  fous  la  préfidence 
du  plus  ancien  d’âge  : les  opérations  de  ce  bureau  font  donc 
communes  aux  deux  fractions , 8c  la  plus  grande  confiance 
eft  due  à la  partie  du  procès  - verbal  (ignée  par  les  préfi- 
dent,  fecrétaire  8c  fcrutateurs  provifoires  , puifqu’ils  n ont 
pas  cefte  d’avoir  celle  de  l afiemblée  entière  , 8c  que  l on  ne 
remarque  dans  le  procès-verbal  partiel  de  1 aftemblee  Bar- 
rand  , rien  qui  annonce  la  plus  légère  réclamation  contre 
leurs  opérations.  Eh  bien!  ce  bureau  provifoire  attefte  que 
Barrand  a donné  fa  démiflîon  , que  la  féance  a été  levée 
fous  la  préfi  ience  du  plus  ancien  d’âge  * que  celle  du  lende- 
main a été  également  ouverte  fous  cette  préfidence  , 8c  que 
c’eft  aufti  fous  cette  préfidence  que  la  délibération  dont  le 
réfultat  a divifé  l’aftèmblée , a été  prife. 

Ce  bureau  provifoire  attefte  également  que  quatre  citoyens 
feulement  ont  obtenu  des  fuffrages  après  les  cinq  que  la  ma- 
jorité appeloit  au  bureau. 

Indépendamment  du  cara&ère  de  vérité  qu’imprime  â ce 
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récit  la  qualité  non  conteftée  des  présent , fecrétaire  & 
fcrutateurs  provifoires , il  fuffit  déliré  cette  partie  du  procès- 
verbal  de  l'aflemblée  Bourdenet  pour  fe  convaincre  qu’il 
contient  la  narration  exa&e  des  faits  ; & s’il  reftoit  quelque 
doute  a cet  égard  , la  franchife  avec  laquelle  le  réfultat  de 
la  deliberation  fur  le  renouvellement  du  fecretaire  y eft 
annonce  , lufliroit  pour  le  faire  difparoître. 

Le  procès-verbal  de  l’aflemblée  préfidée  par  Batrand 
contient  donc  un  faux  , en  ce  qu’il  y eft  dit  que  ce  citoyen 
a accepté  la  préfidence  , & occupé  le  fauteuil  à la  féance  du 
premier  germinal  ; en  ce  qu’il  y eft  dit  que  cette  féance 
a ete  clofe  fous  fa  lignature  & celle  des  citoyens  appelés 
eulement  le  lendemain  aux  fonctions  de  fecrétaires  êc  de 
Imitateurs.  Il  contient  également  un  faux,  en  ce  qu’il  dé- 
ligne plus  de  neuf  citoyens  pour  avoir  obtenu  des  fuffrages 
au  lcrutin  ouvert  pour  la  formation  du  bureau  définitif,  & 
la  raufleré  de>ce  dernier  fait  vicie  elfentiellement  toutes  les 
opérations  fiibféquentes , pnifqu’elles  auroient  été  faites  par 
un  lecrétaire  & des  lcrutateurs  fans  caractère. 

L’avis  unanime  de  votre  commiflion  eft  que  le  Confeil 
des  Anciens  doit  approuver  la  réfoiution  qui  déclare  milles 
les  opérations  de  la  fraûion  de  l’aflemblée  préfidée  par  le 
citoyen  Barrànd. 


, Il  .,ul  refte  à examiner  fi  le  premier  article  qui  déchre 
régulières  & valides  les  opérations  de  l’aflemblée  préfidée 
Pa^T70ur“enet  doit  être  également  approuvé. 

j .da?s  ^es  °P6rati°ns  de  cette  fraftion 

de  1 aflemblée  : la  loi  s’y  trouve  obfervée  à chaque  ligne 
du  procès-verbal  qui  les  conftatè.  Une  feule  circonftance 
prefente  quelque  doute  : la  minorité  a-t-elle  pu  procéder 
contre  le  vœu  de  la  majorité?  Cette  queftion  ainfi  pofée 
ne  pourrait  être  fufceptible  que  d’une  réponfe  négative.  Mais 
fi  1 oojet  fui  lequel  1 alfembïée  avoit  à délibérer  ne  préfen- 
tüit  pas  la  matière  d’une  délibération,  fi  le  réfultat  de  la 
déUbérarion  ne  pouvoit  être  exécuté  , la  délibération  exiftoic- 
eue  ? votre  commiflion  ne  la  pas  penfé. 
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Ici  de  quoi  s’agiffbit-  il  ? d’une  part,  de  renouveler  le  fcrutîn 
pour  la  formation  du  bureau  définitif  ; d’un  autre  parc , de 
ne  pas  le  renouveler  : mais  pouvoir  on  s’abftenir  de  pro- 
céder à ce  renouvellement , quand  cous  les  citoyens  qui 
a voient  obtenu  des  fuffrages  , avoient  refufé  d’accepter  des 
fondions  , Ôc  avoient  perfide  dans  leur  refus  ? Quand  même 
Barrand  auroit  voulu  revenir  fur  le  fi  en  ( ce  qui  n’eft  pas 
cônftaté  ) , pouvoit  -il  feul  former  le  bureau  ? 

Citoyens  collègues  , 1 intrigue  paroît  avoir  préfidé  à la 
fcifiion  du  plus  grand  nombre  des  citoyens  de  l’aflemblée. 
Une  partie  de  ceux  qui  formoient  le  plus  petit  nombre 
avoient  obtenu  a une  grande  majorité  les  fuffrages  des  deux 
Bradions  alois  reunies.  On  pourroit  juger  les  individus  d’a- 
près cette  circonftance  remarquable  ; èc  fi  quelques  confidé- 
racions  pouvoient  déterminer  .votre  délibération  , celle- là 
peut-ecre  auroit  quelque  force.  Il  en  eff  une  autre  qui  ne 
v°us  a pas  échappé  : il  y a deux  élevions.  Celles  faires  par 
1 affemblee  Barrand  font  radicalement  milles  , le  procès- 
verbal  qui  Tes  conflate  efi  infe&é  de  faux  qui  les  vicient. 
Celles  faites  par  fa  Semblée  Bourdenet  font  régulières  ; tout 
jufqu’à  ce  qui  paroît  au  premier coup-d’œil  les  dçvoi r annal  1er, 
y refpireun  airde  franchife&  de  vérité.  Si  le  bureau  provif  me 
a mal- à-propos  mis  en  délibération  un  objet  qui  n’en  ëtoic 
pas  fu-fceptible  , a- 1-  il  pu  opérer,  par  cette  complaifancé 
déplacée  , la  nullité  de  tout  ce  qui  seft  f fit  enfui  ce  de  ré- 
gler ? prononcerez  vous  cette  nullité  que  la  loi  n’a  pas 
prévue  ? Laifferez  - vous  un  canton  fins  préfident  d’admi- 
niftration  municipale , fans  affeffeurs  de  juge-de-paix  ? 

Ces  confédérations,  quelque  frappantes qu’efes  foienr,  n’ont 
pas  feules  déterminé  notre  opinion  en  faveur  de  la  réfolution. 
]Nous  i’avons  cru  fondée  en  principes  : car  une  alfemblée  pri- 
maire dont  les  opérations  font  milles  , & dont  le  procès-verbal 
qui  les  conflate  eft  infeéké.  de  plufieurs  faux  , n’a  aucun  ca- 
raétere  legal  , & le  nombre  des  citoyens  qui  1 ont  formés 
ne  peut  rendre  la  vie  à des  actes  que  la  loi  défavoue.  Quel 
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que  foit , au  contraire  , ce  nombre  dans  une  fraction  qui 
s’eft  conftituée  régulièrement , & qui  a opéré  conformément 
â la  loi  , là  eft  la  véritable  affemblée  primaire. 

L’avis  unanime  de  votre  commifiion  eft  que  le  Confeil 
doit  approuver  la  réfolution. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Floréal,  an  V. 


